
Béziers, le 9 juin 2025 

Objet : Signalement d’irrégularités graves dans la gestion du service portuaire communal – 

Demande de contrôle de légalité renforcé 

 

Monsieur le Préfet, 

 

En ma qualité de conseiller portuaire représentant les plaisanciers, je me permets d’attirer 

solennellement votre attention sur des faits d’une particulière gravité, susceptibles de constituer à la 

fois des irrégularités de gestion, une violation des règles de la comptabilité publique, voire des 

infractions pénales. 

Cette démarche s’inscrit dans le prolongement de mes deux courriers demeurés sans réponse : 

• Béziers, le 26 mai 2025 – Objet : Signalement de graves irrégularités dans le processus de 

remunicipalisation des ports de la commune d’Agde – Demande d’intervention urgente 

• Béziers, le 01 juin 2025 – Objet : Rappel – Signalement de graves irrégularités dans le 

processus de remunicipalisation des ports de la commune d’Agde – Demande d’intervention 

urgente 

Je déplore l’absence de retour à ces signalements, malgré la gravité des faits exposés. 

Contexte : 
 

A compter du 1er juin 2025, la gestion des ports de la commune d’Agde a été transférée de la 

SODEAL, société d’économie mixte délégataire, à une régie municipale sous la forme d’un Service 

Public Industriel et Commercial (SPIC), doté de la seule autonomie financière. 

À ce jour, aucun protocole de transfert n’a été communiqué aux membres du conseil portuaire, 

malgré mes demandes réitérées, ce qui constitue une carence manifeste de transparence. 

Fait grave porté à ma connaissance : 
 

Un plaisancier victime d’une avarie de moteur a sollicité, le 6 juin 2025, une opération de 

remorquage depuis son poste d’amarrage jusqu’au grutage. Cette prestation, réalisée après la date de 

fin du contrat de délégation de la SODEAL, a fait l’objet d’une facture émise par la SODEAL, mais 

antidatée au 31 mai 2025. 

Cet acte soulève plusieurs problèmes majeurs : 

• Une facturation par un opérateur n’ayant plus compétence pour agir dans le cadre du service 

public à la date de la prestation 

• Une antidate volontaire de la facture, susceptible de relever du délit de faux et usage de faux 

(article 441-1 du Code pénal) 

• Une possible gestion de fait de deniers publics par une personne morale privée, en violation 

des règles de la comptabilité publique 

• Une opacité persistante sur la transition entre délégation et régie, en l’absence de tout 

document formel transmis aux représentants des usagers. 



Demandes : 
 

Au vu de ces éléments, je vous demande respectueusement : 

• D’engager un contrôle de légalité renforcé sur les actes de la commune relatifs à la transition 

de gestion portuaire au 1er juin 2025, y compris sur les modalités de facturation 

• De saisir la Chambre régionale des comptes ou d’envisager une enquête administrative sur la 

gestion postérieure à la fin du contrat de la SODEAL 

• De m’informer, en tant que membre du conseil portuaire, des suites données à ce 

signalement. 

Je me tiens à votre disposition pour toute information complémentaire ou transmission de pièces 

justificatives. 

Dans l’attente de votre retour, je vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de ma haute 

considération. 

 
Philippe Revilliod 

Conseiller portuaire élu – Représentant des plaisanciers 

Officier de Marine à la retraite 


